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La réapparition de la sep-
tuagénaire aurait été favo-
risée par l'ultimatum lancé
aux habitants de Doumvou
par le préfet du départe-
ment de la Basse-Banio. Le-
quel menaçait d'écrouer
tous les villageois à la pri-
son centrale de Tchibanga,
en cas d'insuccès dans les
recherches. 

LES populations deMayumba, le chef-lieu dudépartement de la Basse-Banio, viennent de vivre unfait rocambolesque. La dis-parition de Catherine Sim-bou Mboumba, une femmedu troisième âge qui auraitmystérieusement disparudans la brousse du hameaude Doumvou, vendredi 28septembre dernier, alorsque la campagne du pre-mier tour des électionscouplées législatives et lo-cales battait son plein. En effet, comme par en-

chantement, la septuagé-naire a refait surface,lelundi 15 octobre dernier,pendant que les agents dela brigade de gendarmerieenvisageaient déjà de défé-rer certains membres de safamille devant le procureurde la République près letribunal de première ins-tance de Tchibanga, chef-lieu de la province de laNyanga.Une source militaireproche du dossier ren-seigne que les faits se se-raient produits le matin du28 septembre dernier. Ca-therine Simbou Mboumbaquitte le village Doumvou,pour aller nettoyer les pal-miers de son fils. Sauf quece jour-là, la vieille damene regagne curieusementpas sa demeure. Dans un premier temps, lefait passe inaperçu,Mayumba et ses environsvivant au rythme des mee-tings politiques. Aussi, cer-tains proches finissent-ilspar croire qu’elle se trouvechez d’autres membres de

la famille. Mais dimanche 7 octobre,le lendemain du vote, sesproches n'ayant toujourspas de ses nouvelles,concluent finalement à unedisparition de la septuagé-naire. Ils saisissent les au-torités. Les recherches diligentéespar les éléments de la bri-gade de gendarmerie, avecle concours de la famille,demeurent infructueuses

jusqu’au matin du lundi 15octobre. Entre-temps, lesOfficiers de police judi-ciaire (OPJ) ont procédé àl’interpellation de troismembres de la familiale dela disparue. Il s’agit de son compagnon,sa sœur aînée et du chef devillage de Doumvou, toussuspectés d’être derrièrecette sombre affaire. Cer-taines personnalités poli-tiques de Mayumba

auraient même été accu-sées d’être les commandi-taires d’un éventuel rapt. 
CERCLES MYSTIQUES• Laprocédure est donc bou-clée et le déferrement desparents mis en cause surTchibanga est fixé au mardi16 octobre courant. Mais, comme par enchan-tement, le lundi 15 octobre,Simbou Mboumba réappa-raît. Une source familialeautorisée jointe au télé-phone, mercredi 17 octo-bre, croit savoir que cetteréapparition aurait été fa-vorisée par la descentemusclée effectuée sur leslieux par le préfet du dé-partement de la Basse-Banio. 
L’autorité a prévenu les po-
pulations en ces termes : si
je reviens ici et que la vieille
dame n’est toujours pas sor-
tie du bois, je vais ordonner
l’interpellation de tout le
village. »De fait, en repartant àDoumvou,le  lundi 15 octo-bre, l’équipe de recherchesenvoyée par le préfet em-

prunte une route enclavéeet tombe sur une vieilledame traversant la voie,aidée d’une canne. En ladévisageant, un membrede l'équipe de recherchesreconnaît formellement laseptuagénaire. Fait encore plus curieux,elle tient une petite tortuedans une main. C’est dansun état de fatigue générali-sée qu’elle est acheminéeau centre médical deMayumba. 
« Nous pensons que cette
disparition a un lien avec
des cercles mystiques. Heu-
reusement que maman Ca-
therine s’est privée
d’alimentation, toute chose
qui lui a donc permis de sor-
tir de son état de captivité »,croit savoir une source au-torisée. Hier encore, la vieillefemme se trouvait toujoursen observation à l’hôpitalde Mayumba. Elle éprouve-rait encore d’énormes dif-ficultés pour s’exprimer. Etdonc de raconter sa mésa-venture. 

Catherine Simbou Mboumba refait surface deux 
semaines plus tard

Portée disparue lors du premier tour de la campagne électorale 
dans la région de Mayumba

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Catherine Simbou Mboumba a été retrouvée après
deux semaines sans nouvelles.
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LE tribunal de Grande ins-tance de Paris vient de seprononcer sur l'affaire op-posant le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba, à l'ancien vice-Pre-mier ministre en charge dela Justice, Garde desSceaux, Séraphin Moun-dounga et la présidente-di-rectrice générale dugroupe France MédiaMonde (France 24, RFI et

Monte Carlo Doualiya),Marie-Christine Saragosse.A savoir le renvoi du dos-sier via une ordonnancedevant le tribunal correc-tionnel de Paris. Les deux mis en cause seseraient rendus auteurs dediffamation à l'encontre dunuméro un gabonais, à lafaveur d'une interview del'ancien membre du gou-vernement diffusée surFrance 24. Une source judi-ciaire proche de ce dossierprécise que l'ordonnanceprise, le 9 octobre dernier,intervient à la suite de la

plainte avec constitutionde partie civile, déposéepar le chef de l’État gabo-nais, le 23 décembre 2016,pour diffamation publique. Le doyen des juges d'ins-truction du tribunal deGrande instance de Paris aestimé qu'il résulte del'instruction y liée descharges suffisantes contreSéraphin Moundounga etMarie-Christine Saragosse. 

Aussi, est-il fait obligationaux deux mis en cause, dés-ormais mis en examen, "de
signaler auprès du procu-
reur de la République,
jusqu'au jugement définitif
de l'affaire, tout change-
ment de l'adresse déclarée
lors de leur mise en examen,
par lettre recommandée
avec demande d'avis de ré-
ception". La même ordonnance in-forme aussi les intéressésde ce que " toute citation,
notification ou signification
sera réputée faite à leur
personne".

Moundounga et Saragosse renvoyés devant le tribunal 
correctionnel de Paris

Suite de la plainte avec constitution de partie civile, déposée en France par le 
président de la République le 23 décembre 2016, pour diffamation publique

SCOM
Libreville/Gabon

Séraphin Moundounga
et...

Ph
o
to

 :
 A

ri
st

id
e
  

 M
o
us

sa
vo

u/
 L

'U
ni

o
n

... Marie-Christine Sara-
gosse sont renvoyés

devant le tribunal cor-
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EN détention provisoire à la mai-son d'arrêt de Libreville pourdes faits présumés de malversa-tions financières et de détourne-ment de deniers publics,l'ex-ministre du Pétrole, EtienneDieudonné Ngoubou, avant samise en liberté provisoire, le 5octobre dernier, avait obtenu dela Cour criminelle spéciale, unsursis à statuer dans l'attente del'arrêt de la Cour de cassation.L'expression juridique "Sursis à
statuer" figure donc au menu denotre chronique du jour.Le sursis à statuer est la décisiond'une juridiction de reporter lecours d'un procès à plus tard,dans l'attente qu'un événementse produise. En d'autres termes,

c'est une mesure prononcée parle juge qui provoque une sus-pension de l'instance jusqu'à lasurvenance d'une date fixée oud'un événement déterminé.Donc, sur décision du juge, l'ins-tance est ainsi suspendue provi-soirement par un obstacle qui,tant qu'il n'est pas résolu, em-pêche de parvenir à la décision.Il suspend l'instance indépen-damment de la volonté des par-ties. Il peut donc s'agir d'une autredécision connexe ayant un lienavec la procédure principale.Lorsque l'événement surviendra,il appartiendra aux parties d'eninformer le juge pour qu'il rendesa décision. Et si elles ne le font

pas, le délai de péremption d'ins-tance, suspendu par la décisionde sursis, recommence à courir.On pratique le sursis à statuerdans toutes les matières, pénale,civile, mais beaucoup plus enmatière commerciale et sociale.
« En matière civile, par exemple,
lorsque vous introduisez un pour-
voi en cassation devant la Cour de
cassation, en attendant qu'elle
l'examine, le justiciable peut de-
mander au premier président de
ladite Cour de surseoir à statuer.
Sauf que dans ce cas, le pourvoi
n'est pas suspensif d'exécution si
la Cour de cassation se prononce
en faveur de l'autre partie», ex-plique Me Irénée Mezui Mba,avocat au barreau du Gabon. 

PLUSIEURS SITUATIONS• Ceprofessionnel du droit précisequ'il existe plusieurs situationsdans lesquelles le sursis à sta-tuer s'impose au juge : en casd'incident de faux, de questionpréjudicielle ou encore d'ins-tance ouverte devant une juri-diction pénale. Le sursis àstatuer ne dessaisit pas la juri-diction qui sursoit à statuer, pré-cise Me Irénée Mezui Mba. Etpour cause ! Une fois qu'il a étéstatué sur la question ayant en-traîné le sursis, la procédure sus-pendue peut être poursuiviesans formalités particulières. La demande de sursis à statuerdoit être formulée dans lesformes des exceptions de procé-

dure, et donc avant toute fin denon recevoir ou défense au fond,c'est-à-dire, à partir du momentoù les causes du sursis existent.Il résulte, de ce fait, que la déci-sion qui statue sur une demandede sursis à statuer statue sur uneexception de procédure, ce qui aune importance particulière enmatière de voie de recours. 
« On ne peut pas parler d'effet en
tant que tel. Sa force juridique est
qu'elle arrête, pendant un temps,
la procédure initiale. Mais, la de-
mande est fondée sur un événe-
ment qui est en attente», poursuitl'avocat.La demande de sursis à statuern'est introduite que par l'une desparties à la procédure, conclut-il.

Chronique judiciaire

Par Cadette ONDO EYI

Le sursis à statuer ou la suspension momentanée du cours d'un procès


